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DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

BUREAU DES ELECTIONS, DE L’ADMINISTRATION
GENERALE ET DE LA REGLEMENTATION

ARRÊTÉ 
portant composition de la commission de contrôle chargée de la régularité des listes électorales de la

commune de BUSSANG

Le Préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code électoral, notamment les articles L19 et R7 à R11 ;

Vu le décret du Président de la République du 28 octobre 2020 portant nomination de Monsieur 
Yves SEGUY en qualité de préfet des Vosges ;

Vu les propositions du maire de  BUSSANG ;

Considérant que la commune de BUSSANG est une commune de plus de mille habitants dans laquelle
2 listes ont obtenu des sièges au conseil municipal lors de son dernier renouvellement, il convient de
mettre en place une commission de contrôle chargée de la régularité des listes électorales composée de
cinq conseillers municipaux ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

Arrête :

Article 1     : Sont nommés membres de la commission de contrôle chargée de la régularité des listes
électorales de la commune de BUSSANG :

M. Francis VALDENAIRE de la liste  Bussang poursuivre le changement 
M. Manuel COSTA FIGUEIREDO  de la liste Bussang poursuivre le changement 
Mme Sonia COSTA FIGUEIREDO  de la liste Bussang poursuivre le changement 
Mme Anita LUTRINGER-STURM  de la liste Bussang 2026 
Mme Lorraine SCHMITTLIN  de la liste Bussang 2026 

Article 2     :   Les membres de la commission de contrôle chargée de la régularité des listes électorales
sont nommés jusqu’au renouvellement intégral du conseil municipal ou pour une durée de trois ans
maximum.
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Article 3     :   La commission de contrôle  chargée de la régularité des listes électorales  statue sur les
recours administratifs préalables obligatoires formés par les électeurs concernés contre les décisions
de refus d’inscription ou de radiation du maire.
Elle s'assure également de la régularité de la liste électorale. À cette fin, elle a accès à la liste des
électeurs inscrits dans la commune extraite du répertoire électoral unique et permanent. 
Elle peut, à la majorité de ses membres, procéder à l'inscription ou à la radiation d'un électeur omis
ou  indûment  inscrit.  Lorsqu’elle  radie  un  électeur,  sa  décision  est  soumise  à  une  procédure
contradictoire. 
La décision de la commission est notifiée dans un délai de deux jours à l'électeur intéressé, au maire
et,  via  le  REU (Répertoire  Électoral  Unique),  à  l'Institut  national  de la  statistique  et  des  études
économiques. 
Le recours contentieux contre cette décision doit intervenir, devant le tribunal d’instance, dans un
délai de sept jours à compter de la notification de la décision de la commission. 
La commission de contrôle chargée de la régularité des listes électorales tient un registre de toutes ses
décisions et y mentionne les motifs et pièces à l’appui.

Article 4     :   La commission de contrôle  chargée de la régularité des listes électorales  se réunit  au
moins une fois par an :

• Lors des années de scrutin,  entre le vingt-quatrième et le vingt-et-unième jour précédant le
scrutin ;

• Lors des années sans scrutin, au plus tard entre le sixième vendredi avant le 31 décembre et
l’avant dernier jour ouvré de l’année.

Ses réunions sont publiques. 
Le maire, à sa demande ou à l’initiative de la commission, présente ses observations.

Article 5     :   La composition de la commission de contrôle chargée de la régularité des listes électorales
est rendue publique, au moins une fois par an avant chacune de ses réunions, par affichage sur les
panneaux officiels d’informations municipales et mise en ligne sur le site internet de la commune
lorsqu’il existe.
Le secrétariat est assuré par les services de la commune.

Article 6 : La commission de contrôle chargée de la régularité des listes électorales est convoquée par
le  premier  des  trois  conseillers  de  la  liste  majoritaire  pris  dans  l’ordre  du  tableau  du  conseil
municipal. Il s’agit d’une « fonction dévolue par la loi » donc d’une obligation pour le conseiller
municipal compétent. La commission de contrôle peut se réunir lorsque trois de ses cinq membres
sont présents et ses décisions sont prises à la majorité des membres présents. Les cinq membres ont
les mêmes prérogatives.

Article  7 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  maire  de  la  commune  de  BUSSANG  et
mesdames et messieurs les membres de la commission de contrôle chargée de la régularité des listes
électorales sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution de présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Vosges. 

Fait à Épinal, le 1er décembre 2020

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation ,

le secrétaire général, 

Julien LE GOFF

Délais  et  voies  de recours –  La présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un recours  contentieux  devant  le
tribunal administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

BUREAU DES ELECTIONS, DE L’ADMINISTRATION
GENERALE ET DE LA REGLEMENTATION

ARRÊTÉ 
portant composition de la commission de contrôle chargée de la régularité des listes électorales de la

commune de MAZIROT

Le Préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code électoral, notamment les articles L19 et R7 à R11 ;

Vu le décret du Président de la République du 28 octobre 2020 portant nomination de Monsieur 
Yves SEGUY en qualité de préfet des Vosges ;

Vu les propositions du maire de MAZIROT ;

Considérant que la commune de MAZIROT est une commune de moins de mille habitants, il convient
de mettre en place une commission de contrôle chargée de la régularité des listes électorales composée
d’un conseiller municipal, un délégué de l’Administration et un délégué du Tribunal judiciaire ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

Arrête :

Article 1     : Sont nommés membres de la commission de contrôle chargée de la régularité des listes
électorales de la commune de MAZIROT :

Mme Anne-Marie LECLERC conseillère municipale titulaire
Mme Anne-Laure BOUCHOT conseillère municipale suppléante
M. Jean CONTAL délégué de l'administration titulaire
M. Philippe JUSNEL délégué de l'administration suppléant
Mme Françoise MOINIER déléguée du tribunal judiciaire titulaire
M. Philippe RETOURNARD délégué du tribunal judiciaire suppléant

Article 2     :   Les membres de la commission de contrôle chargée de la régularité des listes électorales
sont nommés jusqu’au renouvellement intégral du conseil municipal ou pour une durée de trois ans
maximum.
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Article 3     :   La commission de contrôle  chargée de la régularité des listes électorales  statue sur les
recours administratifs préalables obligatoires formés par les électeurs concernés contre les décisions
de refus d’inscription ou de radiation du maire.
Elle s'assure également de la régularité de la liste électorale. À cette fin, elle a accès à la liste des
électeurs inscrits dans la commune extraite du répertoire électoral unique et permanent. 
Elle peut, à la majorité de ses membres, procéder à l'inscription ou à la radiation d'un électeur omis
ou  indûment  inscrit.  Lorsqu’elle  radie  un  électeur,  sa  décision  est  soumise  à  une  procédure
contradictoire. 
La décision de la commission est notifiée dans un délai de deux jours à l'électeur intéressé, au maire
et,  via  le  REU (Répertoire  Électoral  Unique),  à  l'Institut  national  de la  statistique  et  des  études
économiques. 
Le recours contentieux contre cette décision doit intervenir, devant le tribunal d’instance, dans un
délai de sept jours à compter de la notification de la décision de la commission. 
La commission de contrôle chargée de la régularité des listes électorales tient un registre de toutes ses
décisions et y mentionne les motifs et pièces à l’appui.

Article 4     :   La commission de contrôle  chargée de la régularité des listes électorales  se réunit  au
moins une fois par an :

• Lors des années de scrutin,  entre le vingt-quatrième et le vingt-et-unième jour précédant le
scrutin ;

• Lors des années sans scrutin, au plus tard entre le sixième vendredi avant le 31 décembre et
l’avant dernier jour ouvré de l’année.

Ses réunions sont publiques.
Le maire, à sa demande ou à l’initiative de la commission, présente ses observations.

Article 5     :   La composition de la commission de contrôle chargée de la régularité des listes électorales
est rendue publique, au moins une fois par an avant chacune de ses réunions, par affichage sur les
panneaux officiels d’informations municipales et mise en ligne sur le site internet de la commune
lorsqu’il existe.
Le secrétariat est assuré par les services de la commune.

Article 6 : La commission de contrôle chargée de la régularité des listes électorales est convoquée par
le conseiller municipal qui en est membre. Il s’agit d’une « fonction dévolue par la loi » donc d’une
obligation pour le conseiller municipal compétent. La commission de contrôle délibère valablement
lorsque tous ses membres sont présents. Les trois membres ont les mêmes prérogatives. 

Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture, le maire de la commune de MAZIROT et mesdames
et messieurs les membres de la commission de contrôle chargée de la régularité des listes électorales
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture des Vosges. 

Fait à Epinal, le 1er décembre 2020

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation ,

le secrétaire général, 

Julien LE GOFF

Délais  et  voies  de recours –  La présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un recours  contentieux  devant  le
tribunal administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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CABINET

Arrêté du 4 décembre 2020
portant diverses mesures visant à lutter contre l’épidémie de COVID19 

dans le département des Vosges, dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire

Le Préfet des Vosges
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles  L. 3131-15, L. 3131-17 et L. 3136-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 211-1 à L. 211-4 ;

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L.221-2 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 28 octobre 2020 portant nomination de Monsieur Yves SEGUY, préfet des Vosges ;

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l’état d’urgence sanitaire à compter du 17
octobre 2020 à 0 heure sur l'ensemble du territoire de la République ;

Vu le  décret  n°  2020-1262  du  27  novembre  2020  modifié  prescrivant  les  mesures  générales
nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire et
notamment l’alinéa II de l’article 1 ;

Vu le tableau de bord des données régionales au 27 novembre 2020 construit par l’ARS Grand Est et
par Santé publique France au titre de ses missions de surveillance épidémiologique ;

Vu l’avis de la déléguée territoriale de l’agence régionale de santé du Grand Est « 20201128_avis ARS
DT88_Situation sanitaire» en date du 28 novembre 2020 ;

Vu l’urgence ;

Considérant que l’Organisation Mondiale de la Santé a déclaré, le 30 janvier 2020, que l’émergence
d’un  nouveau  coronavirus  (covid-19)  constitue  une  urgence  de  santé  publique  de  portée
internationale ;

Considérant le caractère pathogène, contagieux et dangereux du virus SARS-Cov-2 ;  le caractère
actif de la propagation du virus SARS-Cov-2 et ses effets en termes de santé publique ;

Considérant que face à la dégradation rapide et alarmante de la situation sanitaire, l’état d’urgence
sanitaire a été déclaré sur l’ensemble du territoire de la République par décret n°2020-1257 du 14
octobre 2020 à compter du 17 octobre 2020 à 0 heure ;

Considérant qu’afin de ralentir  la propagation du virus SARS-Cov-2, le Premier ministre a, par le
décret du 27 novembre 2020 sus-visé, prescrit une série de mesures générales applicables à compter
du 28 novembre 2020 ;
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Considérant que, en application de l’article 29 du décret du 27 novembre 2020 susvisé, le préfet de
département est  habilité  à  interdire,  à  restreindre ou à  réglementer  des  activités,  et  qu’il  peut
fermer provisoirement une ou plusieurs catégories d’établissements recevant du public ainsi que des
lieux de réunion ou y réglementer l’accueil du public ;

Considérant également qu’en application de l’article 3 du décret du 27 novembre 2020 susvisé, le
préfet est habilité à interdire ou restreindre les rassemblements, réunions ou activités sur la voie
publique ou dans les lieux ouverts au public ;

Considérant qu’en application du A du II de l’article 50 du même décret, le préfet est habilité à
interdire ou réglementer l’accueil du public ainsi que les activités dans les établissements recevant
du  public,  lorsque  les  circonstances  locales  l’exigent  et  aux  seules  fins  de  lutter  contre  la
propagation du virus ;

Considérant qu’en application du D du II de l’article 50 du même décret, le préfet est habilité à
fermer les établissements mentionnés aux articles L. 322-1 et L. 322-2 du code du sport, lorsque les
circonstances locales l’exigent et aux seules fins de lutter contre la propagation du virus ; 

Considérant qu’en application du E du II de l’article 50 du même décret, le préfet est habilité à
interdire ou restreindre toute autre activité dans les établissements recevant du public ou dans les
lieux publics participant particulièrement à la propagation du virus, lorsque les circonstances locales
l’exigent et aux seules fins de lutter contre la propagation du virus ;

Considérant que  le  virus  affecte  particulièrement  le  territoire  des  Vosges,  plusieurs  foyers
épidémiques y ayant été recensés au cours des dernières semaines ; que le taux d’incidence et le
taux de positivité malgré leur diminution restent au-dessus des seuils d’alerte ;

Considérant que le nombre d’admissions aux urgences pour cause de COVID19, ainsi que le nombre
cas graves nécessitant une prise en charge en service de réanimation restent à un niveau élevé ;

Considérant que  si  le  virus  touchait  essentiellement  les  plus  jeunes  durant  les  mois  d’août  et
septembre dernier, il affecte particulièrement les plus de 65 ans, qui sont une population plus fragile
et davantage susceptible de développer des formes graves de la maladie ;

Considérant que, nonobstant les mesures nationales imposant le port du masque dans certains ERP
depuis le 20 juillet, et les mesures locales imposées par les arrêtés du 22 septembre et du 14 octobre
2020 susvisés, le taux d’incidence du virus dans le département des Vosges est toujours au-dessus
des  seuils  d’alerte ;  que  selon  l’avis  de  l’ARS  susvisé,  le  nombre  de  foyers  épidémiques  reste
important, ce qui pourrait engendrer une dégradation rapide de la situation sanitaire ;

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l’une des
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ;

Considérant que, dans ce contexte sanitaire dégradé, les manifestations publiques ou réunions, ainsi
que les rassemblements dans certains établissements recevant du public, notamment en raison de
la nature des activités qui y sont pratiquées, constituent des occasions particulièrement propices à
la transmission rapide, simultanée et à grande échelle du virus ; que certaines réunions rassemblent
un grand nombre de participants conduisant à des brassages importants de population, notamment
les rassemblements de type festifs ou familiaux ;

Considérant que la plupart des nouveaux cas de COVID-19 qui sont détectés dans le département
sont  liés  à  des  regroupements  festifs  et  plus  largement des  rassemblements,  cela  en  raison  du
relâchement des gestes barrières dans le contexte familial, amical, sportif ou associatif ; que ces
évènements concentrent  une importante densité de population rendant difficile  le respect des
gestes barrières, en particulier de la distanciation physique ;

Considérant qu’en la matière, les espaces de restauration et de débits  de boissons temporaires
comme  les  buvettes  ou  apéritifs  partagés,  lors  desquels  les  personnes  retirent  le  masque,
constituent  des  moments  et  lieux  particulièrement  à  risque  pour  la  propagation  du  virus  ;
Considérant que le virus peut se transmettre par gouttelettes respiratoires, par contacts et par voie
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aéroportée dans les espaces de contacts rapprochés, lors d’activités festives et récréatives, pendant
lesquelles la proximité physique, l’échange de nourriture et le non-port du masque sont fréquents ;

Considérant que  les  risques  de  transmission  du virus  sont  amplifiés  dans  les  zones  créant  une
concentration  de  population,  favorisant  la  promiscuité  et  empêchant  le  respect  des  règles  de
distanciation sociale ; que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est
l’une des mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ;

Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous, dès lors que les règles
de distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l’annexe 1 du décret du 16
octobre 2020 susvisé ; que le port du masque par les personnes atteintes du SARS-CoV-2 mais ne
présentant pas ou peu de symptômes permet de réduire fortement les risques de transmission du
virus aux personnes avec qui elles entrent en contact ; que les évènements où les personnes sont
amenées à retirer leurs masques pour manger et boire, ne permettent pas de garantir le respect des
gestes barrières ;

Considérant que la diffusion de musique amplifiée et la consommation d’alcool sur la voie publique
peuvent être à l’origine de rassemblements particulièrement propices à la transmission rapide et
simultanée du virus ;

Considérant qu’une moindre adhésion aux mesures barrières de protection individuelles,  impose
aux pouvoirs publics de prendre des mesures plus restrictives pour contenir la propagation du virus ;
que ces mesures visent à éviter de nouvelles restrictions qui auraient un coût économique et social
plus élevé ;

Considérant l’ordonnance n°443 750 rendue par le juge des référés du Conseil d’État le 6 septembre
2020 dans laquelle il estime que la simplicité et la lisibilité d’une obligation sont nécessaires à sa
bonne connaissance et à sa correcte application par les habitants, qu’il est donc justifié que les
mesures  soient  imposées  dans  des  périmètres  suffisamment  larges  pour  englober  de  façon
cohérente les zones à risque, afin que les personnes qui s’y rendent connaissent facilement la règle
applicable ;

Considérant que, compte tenu de la gravité de la situation locale, qui expose directement la vie
humaine, il appartient à l’autorité de police compétente de prendre, en vue de sauvegarder la santé
de la population, les dispositions adaptées, nécessaires et proportionnées de nature à prévenir ou à
limiter les effets de l’épidémie de covid-19 ;

Sur proposition du Directeur de Cabinet de la préfecture des Vosges :

ARRETE

Article 1er

Les mesures édictées par le présent arrêté sont applicables à compter du vendredi 4 décembre 2020
et jusqu’au lundi 21 décembre 2020 inclus, dans l’ensemble du département des Vosges. 

Article 2
L’arrêté du 28 novembre 2020 portant diverses mesures visant à lutter contre l’épidémie de Covid-19
dans le département des Vosges dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire est abrogé.

Article 3
Dans l’ensemble du département des Vosges, le port du masque est obligatoire pour les personnes
de 11 ans et plus :

• dans tout rassemblement, réunion ou activité organisés sur la voie publique ou dans un lieu
ouvert au public mettant en présence de manière simultanée plus de 6 personnes ET qui ne
sont pas interdits en application de l’article 3 du décret du 27 novembre 2020 susvisé,

• pour tout marché non couvert, vide-grenier, brocante ou fête foraine.
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Les  rassemblements  ou  réunions  à  caractère  festif  ou  familial  sont  interdits  dans  tous  les
établissements recevant du public ;

Les buvettes, les points de restauration debout, les apéritifs, cocktails, vins d’honneur, goûters, «
pots  »,  moments  de convivialité  sont  interdits  dans les  établissements  recevant  du public  et  à
l’occasion  des  rassemblements,  réunions,  ou  activités  de  plus  de  6  personnes  qui  ne  sont  pas
interdits en application de l’article 3 du décret du 27 novembre 2020 sus-visé.

Article 4
La consommation d’alcool  sur  la  voie publique,  la  diffusion de musique amplifiée et  toutes  les
activités musicales pouvant être audibles depuis la voie publique sont interdites à partir de 21h00 et
jusqu’à 06h00 le lendemain,  dès lors qu’elles sont susceptibles  de favoriser  le regroupement de
personnes.

Article 5
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de
Nancy dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la préfecture des Vosges.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 6
Conformément à l’article L. 3136-1 du code de la santé publique, la violation des mesures prévues
par le présent arrêté est punie d’une amende prévue pour les contraventions de la 4  classe et, enᵉ
cas de récidive dans les 15 jours, une amende de 5  classe ou en cas de violation à plus de troisᵉ
reprises dans un délai de trente jours, six mois d’emprisonnement et de 3 750 € d’amende ainsi que
de la peine complémentaire de travail d’intérêt général.

Article 7
Le secrétaire général de la préfecture, les sous-préfets d’arrondissement, le directeur départemental
de  la  sécurité  publique  des  Vosges,  le  colonel,  commandant  le  groupement  départemental  de
gendarmerie des Vosges, les maires du département des Vosges, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture des Vosges.

Une copie de cet arrêté sera transmise au procureur de la République d’Épinal, et à la déléguée
territoriale de l’Agence Régionale de Santé du Grand Est.

                                        Fait à Epinal, le 04/12/2020

Le Préfet,                   

                                                                                              Yves SEGUY
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PREFECTURE DES VOSGES

ARRÊTÉ  du 4 décembre 2020 autorisant l’ouverture de certains commerces
les dimanches 6 et 13 décembre 2020  

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Chevalier de l'ordre national du Mérite,

VU les demandes individuelles et collectives de dérogation au repos dominical à compter du 26 novembre
2020 sur le fondement de l'article L. 3132-20 du code du travail  en vue d’employer des salariés dans les
secteurs du commerce de détail et de gros, les dimanches de la période du 29 novembre 2020 au 31 janvier
2021 ; 

VU le code du travail, et notamment les articles L. 3132-20 à L. 3132-23 et suivants relatifs aux dérogations
au repos dominical accordées par le Préfet ;

VU le code de la santé publique, et notamment ses articles L.3131-12 et suivants relatifs à l’état d’urgence
sanitaire ;

VU les décrets n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire et n° 2020-1454 du 27
novembre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans
le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

VU la loi n°2020-1379 du 14 novembre 2020 prolongeant  l’état d’urgence sanitaire jusqu’au 16 février
2021;

VU le décret du 28 octobre 2020 portant nomination de Monsieur Yves SEGUY, Préfet des Vosges ;

VU l’arrêté du l’arrêté du 27 novembre 2020 autorisant certains commerces de détail et de gros à ouvrir les
dimanches 29 novembre 2020, 6 et 13 décembre 2020 ; 

CONSIDERANT la  persistance  de la  crise  sanitaire  ayant  conduit  à  un nouveau confinement  national
instauré par le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire qui a notamment impliqué la
fermeture des commerces non essentiels ;

CONSIDERANT que ces commerces ont subi une baisse d’activité et de chiffre d’affaires en raison de leur
fermeture au public ;

CONSIDERANT  eu égard aux difficultés  économiques auxquelles  sont  exposés  ces commerces  et  aux
mesures  sanitaires  conduisant  à  limiter  de  fait  le  nombre  de  clients  susceptibles  d’être  accueillis
simultanément dans ces établissements, le repos simultané des salariés le dimanche serait préjudiciable au
public ou compromettrait le fonctionnement normal des établissements ;

CONSIDERANT  que  le  décret  du  29  octobre  2020  susvisé  autorise  dans  sa  version  modifiée  le  27
novembre l’ouverture de tous les commerces à partir du samedi 28 novembre 2020, dans le respect strict de
protocoles sanitaires renforcés ; que les besoins de consommation accrus durant la période de fin d’année
sont de nature à concourir à un  retour au fonctionnement normal des établissements, et notamment ceux qui
ont été fermés pendant les deux périodes de confinements de l’année 2020 ;

CONSIDERANT au  surplus  que  la  réouverture  des  établissements  est  de  nature  à  générer  une
augmentation des flux de population qui pourrait être préjudiciable au public ; que l’ouverture le dimanche
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est  de  nature  à  entraîner  une  limitation  du  nombre  de  clients  présents  au  même  moment  dans  un
établissement recevant du public et à favoriser le respect de la distanciation physique par diminution de la
promiscuité ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Vosges ;

ARRÊTE

Article 1 :

L’arrêté du 27 novembre 2020 autorisant certains commerces de détail et de gros à ouvrir les dimanches 29
novembre 2020, 6 et 13 décembre 2020 est abrogé.

Article 2 :

Sous réserve des arrêtés pris par les maires en application de l’article L.3132-26 du code du travail,  les
commerces  de  détail  et  de  gros,  relevant  de  la  catégorie  M,  mentionnée  par  le  règlement  pris  en
application de l'article R. 123-12 du code de la construction et de l'habitation, et les services de vente et de
réparation de véhicules  automobiles sont  autorisés  à ouvrir  et  à employer du personnel  volontaire  les
dimanches 06, 13 décembre 2020. 

Article 3 : 

Les  employeurs  des  établissements  mentionnés  à  l’article  1er du  présent  arrêté,  ouverts  les  dimanches
susvisés sont tenus de respecter les garanties et contreparties accordées aux salariés telles qu’elles résultent
des articles L.3132-25-3 et L.3132-25-4 du code du travail.

Article 4 :

Monsieur  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Vosges  et  Monsieur  le  responsable  de  l’Unité
Départementale des Vosges de la DIRECCTE Grand Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Vosges.

Épinal, le 04 décembre 2020

Le Préfet des Vosges,

Yves SEGUY

VOIES DE RECOURS : 

La présente décision peut faire l'objet dans un délai maximum de deux mois à compter de la date de la notification: 

- d’un recours hiérarchique auprès de Madame la Ministre du travail – Direction Générale du Travail, 39-43
Quai André Citroën – 75739 PARIS CEDEX 

- d'un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  Administratif  de  Nancy  (5,  Place  de  la  Carrière  54036
NANCY Cedex) 

Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site Internet
www.telerecours.fr. 

Tout recours devra être accompagné d’une copie de la décision.
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
ET DE LA LEGALITE

Bureau des élections, de l’administration
générale et de la réglementation
Affaire suivie par : Brigitte VILMAIN
Courriel : pref-elections  @vosges.gouv.fr  

ARRÊTÉ du 3 décembre 2020
modifiant temporairement l’emplacement du bureau de vote de la 

commune de Gerbamont

Le Préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu l’article L.17 du code électoral ;
Vu l’article R 40 du code électoral ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2193/08 du 14 août 2008 fixant le nombre et l’implantation des bureaux de vote
dans la commune de Gerbamont ; 
Vu le courriel du 26 novembre 2020 de Monsieur le maire de la commune de Gerbamont aux termes duquel
il  sollicite  le transfert  du bureau de vote initialement  implanté  à la  Mairie  à la Salle  Polyvalente  pour
l’organisation du double scrutin des élections départementales et régionales prévu en 2021 ;
Considérant que la commune se trouve dans l’obligation de modifier l’emplacement de son bureau de vote ; 

 Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture 

A R R E T E :

Article    1er   : Il est établi, pour l’organisation des élections départementales et des élections régionales de
2021, dans la commune de  Gerbamont, un seul bureau de vote dont le lieu d’implantation est précisé ci-
dessous :

Salle Polyvalente
104 route de la Chapelle.

Article 2: Il appartient aux services de la mairie de prévenir l’ensemble des électeurs des bureaux de vote de
la  modification apportée à l’implantation du bureau de vote.

Article 3  :   Le Secrétaire Général de la préfecture et le Maire de la commune de Gerbamont sont chargés de
l'exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié par tous moyens en usage dans la commune. 
 
 

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général de la Préfecture,

SIGNE

Julien LE GOFF

Délais et voies de recours :La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Adresse postale : Préfecture des Vosges - Place Foch – 88026 EPINAL CEDEX 
Téléphone : 03 29 69 88 88 – Télécopie: 03 29 82 42 15

Retrouvez les horaires et les modalités d’accueil des services sur http://www.vosges.gouv.fr ou sur notre serveur vocal : 03 29 69 88 89                            
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
ET DE LA LEGALITE

Bureau des élections, de l’administration
générale et de la réglementation
Affaire suivie par : Brigitte VILMAIN
Courriel : pref-elections  @vosges.gouv.fr  

ARRÊTÉ du 3 décembre 2020
modifiant temporairement l’emplacement du bureau de vote de la 

commune de Rochesson

Le Préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu l’article L.17 du code électoral ;
Vu l’article R 40 du code électoral ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2362/08 du 14 août 2008 fixant le nombre et l’implantation des bureaux de vote
dans la commune de Rochesson ; 
Vu le courriel du 26 novembre 2020 de Mme le maire de la commune de Rochesson aux termes duquel  

elle sollicite le transfert du bureau de vote initialement implanté à la Mairie au Centre Municipal
pour l’organisation du double scrutin des élections départementales et régionales prévu en 2021 ;
Considérant que la commune se trouve dans l’obligation de modifier l’emplacement de son bureau de vote 

 Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture 

A R R E T E :

Article    1er   : Il est établi, pour l’organisation des élections départementales et des élections régionales de
2021, dans la commune de Rochesson, un seul bureau de vote dont le lieu d’implantation est précisé ci-
dessous :

Centre Municipal
1 place Marcel Perrin.

Article 2: Il appartient aux services de la mairie de prévenir l’ensemble des électeurs des bureaux de vote de
la  modification apportée à l’implantation du bureau de vote.

Article 3  :   Le Secrétaire Général de la préfecture et le Maire de la commune de Rochesson sont chargés de
l'exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié par tous moyens en usage dans la commune. 
 

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général de la Préfecture,

SIGNE

Julien LE GOFF

Délais et voies de recours :La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Adresse postale : Préfecture des Vosges - Place Foch – 88026 EPINAL CEDEX 
Téléphone : 03 29 69 88 88 – Télécopie: 03 29 82 42 15

Retrouvez les horaires et les modalités d’accueil des services sur http://www.vosges.gouv.fr ou sur notre serveur vocal : 03 29 69 88 89                            
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
ET DE LA LEGALITE

Bureau des élections, de l’administration
générale et de la réglementation
Affaire suivie par : Brigitte VILMAIN
Courriel : pref-elections  @vosges.gouv.fr  

ARRÊTÉ du 3 décembre 2020
modifiant temporairement l’emplacement du bureau de vote de la 

commune de Saint-Julien

Le Préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu l’article L.17 du code électoral ;
Vu l’article R 40 du code électoral ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2383/08 du 14 août 2008 fixant le nombre et l’implantation des bureaux de vote
dans la commune de Saint-Julien ; 
Vu le courriel  du 28 novembre 2020 de Monsieur le maire de la commune de  Saint-Julien aux termes
duquel il sollicite le transfert du bureau de vote initialement implanté à la Mairie à la Salle des Fêtes pour
l’organisation du double scrutin des élections départementales et régionales prévu en 2021 ;
Considérant que la commune se trouve dans l’obligation de modifier l’emplacement de son bureau de vote ; 

 Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture 

A R R E T E :

Article    1er   : Il est établi, pour l’organisation des élections départementales et des élections régionales de
2021, dans la commune de Saint-Julien, un seul bureau de vote dont le lieu d’implantation est précisé ci-
dessous :

Salle des Fêtes
140 Place de l’Église.

Article 2: Il appartient aux services de la mairie de prévenir l’ensemble des électeurs des bureaux de vote de
la  modification apportée à l’implantation du bureau de vote.

Article 3  :   Le Secrétaire Général de la préfecture, Monsieur le sous-préfet de Neufchâteau et le Maire de la
commune de Saint-Julien sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié par tous
moyens en usage dans la commune. 

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général de la Préfecture,

        SIGNE

Julien LE GOFF

Délais et voies de recours :La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Adresse postale : Préfecture des Vosges - Place Foch – 88026 EPINAL CEDEX 
Téléphone : 03 29 69 88 88 – Télécopie: 03 29 82 42 15

Retrouvez les horaires et les modalités d’accueil des services sur http://www.vosges.gouv.fr ou sur notre serveur vocal : 03 29 69 88 89                            
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
ET DE LA LEGALITE

Bureau des élections, de l’administration générale 
et de la réglementation

Arrêté portant renouvellement d’habilitation dans le domaine funéraire

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  L  2223-23  et
R 2223-56 ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  28  octobre  2020  portant  nomination  de
Monsieur Yves SEGUY en qualité de préfet des Vosges ;

Vu l’arrêté  du  19  novembre  2014  portant  habilitation  dans  le  domaine  funéraire  de
l’établissement secondaire de la SARL MARBRERIE DIDIER situé Z.A. Chéri Buisson à
88320 LAMARCHE ;

Vu le dossier présenté par MM. Olivier DIDIER et Charles DIDIER, co-gérants de la société
MARBRERIE DIDIER dont le siège social se situe 1 avenue de la Gare – 70500 JUSSEY,
en vue d'obtenir le renouvellement de son habilitation pour son établissement secondaire ; 

CONSIDERANT que les conditions requises sont réunies conformément au titre II, chapitre III,
section 2, paragraphe 2 du code général des collectivités territoriales ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture,

Arrête

Article 1er – La SARL MARBRERIE DIDIER, dont le siège social est situé 1, avenue de la
Gare  à  70500  JUSSEY et  représentée  par  ses  co-gérants   MM. Olivier  DIDIER et  Charles
DIDIER,  est  habilitée  pour  son établissement  secondaire  situé  Z.A.  Chéri  Buisson  –  88320
LAMARCHE pour une  période de cinq ans, à compter de la date du présent arrêté, à exercer
sur l’ensemble du territoire les activités funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière,
- Organisation des obsèques,
- Soins de conservation (en sous-traitance)

÷
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- Gestion et utilisation de la chambre funéraire située Z.A. Chéri Buisson à LAMARCHE
- Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi

que des urnes cinéraires,
- Fourniture des corbillards et des voitures de deuil,
- Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,

exhumations  et  crémations,  à  l’exception  des  plaques  funéraires,  emblèmes  religieux,  fleurs,
travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

Article 2 – Le numéro de l’habilitation est 2020-88-0057.

Article 3 – Tout changement susceptible de modifier la présente habilitation doit être déclaré
dans un délai de deux mois au Préfet du département concerné.

Article  4 –  L'habilitation  peut  être  suspendue ou retirée  conformément  aux dispositions  de
l'article L 2223-25 du code général des collectivités territoriales.

Article 5 - Le secrétaire général de la Préfecture, le Sous-Préfet de Neufchâteau, le Colonel,
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Vosges et le directeur départemental de la
cohésion sociale et de la protection des populations  sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera notifiée au pétitionnaire et  au maire de
LAMARCHE et  qui  fera  l’objet  d’une publication  au recueil  des  actes  administratifs  de la
Préfecture des Vosges.

Epinal, le 3 décembre 2020

Le préfet,
P/Le Préfet et par délégation
Le secrétaire général

Julien LE GOFF

Délais et voies de recours – La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant
le  tribunal  administratif  de Nancy dans les  deux mois  à compter  de sa notification  ou de sa
publication.
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
ET DE LA LEGALITE

Bureau des élections, de l’administration générale 
et de la réglementation

Arrêté portant renouvellement d’habilitation dans le domaine funéraire

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  L  2223-23  et
R 2223-56 ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  28  octobre  2020  portant  nomination  de
Monsieur Yves SEGUY en qualité de préfet des Vosges ;

Vu l’arrêté du 30 décembre 2019 portant habilitation dans le domaine funéraire de la SARL
HPME – Hygiène Post Mortem de l’Est située  16 rue du Trau – 88130 BOUXURULLES ;

Vu le dossier présenté par M. Yohann MICHEL et Mme Marion DAY, co-gérants de la SARL
HPME  –  Hygiène  Post  Mortem  de  l’Est en  vue  d'obtenir  le  renouvellement  de  leur
habilitation  ; 

CONSIDERANT que les conditions requises sont réunies conformément au titre II, chapitre III,
section 2, paragraphe 2 du code général des collectivités territoriales ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture,

Arrête

Article 1er – La SARL HPME – Hygiène Post Mortem de l’Est située  16 rue du Trau – 88130
BOUXURULLES  et  représentée  par  ses  co-gérants   M.  Yohann  MICHEL et  Mme Marion
DAY,, est habilitée  pour une  période de cinq ans, à compter de la date du présent arrêté, à
exercer sur l’ensemble du territoire les activités funéraires suivantes :

- Organisation des obsèques,
- Soins de conservation 

÷
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- Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des
urnes cinéraires,
- Utilisation de chambres funéraires ,
-  Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,
exhumations  et  crémations,  à  l’exception  des  plaques  funéraires,  emblèmes  religieux,  fleurs,
travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

Article 2 – Le numéro de l’habilitation est 2020-88-0131.

Article 3 – Tout changement susceptible de modifier la présente habilitation doit être déclaré
dans un délai de deux mois au Préfet du département concerné.

Article  4 –  L'habilitation  peut  être  suspendue ou retirée  conformément  aux dispositions  de
l'article L 2223-25 du code général des collectivités territoriales.

Article 5 - Le secrétaire général de la Préfecture, le Colonel, Commandant du Groupement de
Gendarmerie des Vosges et le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection
des populations  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont
une copie sera notifiée au pétitionnaire et  au maire de BOUXURULLES et qui fera l’objet
d’une publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Vosges.

Epinal, le 3 décembre 2020

Le préfet,
P/Le Préfet et par délégation
Le secrétaire général

Julien LE GOFF

Délais et voies de recours – La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant
le  tribunal  administratif  de Nancy dans les  deux mois  à compter  de sa notification  ou de sa
publication.

Prefecture des Vosges - 88-2020-12-03-006 - Arrêté portant renouvellement d'habilitation funéraire à la SARL HYGIENE POST MORTEM DE L EST - 88130
BOUXURULLES 29



Prefecture des Vosges

88-2020-12-03-004

Arrêté portant renouvellement d'habilitation funéraire pour

la SARL Graniterie CAVALLI à LIEZEY

Prefecture des Vosges - 88-2020-12-03-004 - Arrêté portant renouvellement d'habilitation funéraire pour la SARL Graniterie CAVALLI à LIEZEY 30



DIRECTION DE LA CITOYENNETE
ET DE LA LEGALITE

Bureau des élections, de l’administration générale 
et de la réglementation

Arrêté portant renouvellement d habilitation dans le domaine funéraire

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  L  2223-23  et
R 2223-56 ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  28  octobre  2020  portant  nomination  de
Monsieur Yves SEGUY en qualité de préfet des Vosges ;

Vu l’arrêté du 17 juillet  2014 portant  habilitation dans le domaine funéraire pour la SARL
Graniterie CAVALLI située 32 route de la Racine – 88400 LIEZEY ;

Vu le dossier présenté par M. Dominique CAVALLI, Gérant de la SARL Graniterie CAVALLI
en vue d'obtenir le renouvellement de son habilitation ; 

CONSIDERANT que les conditions requises sont réunies conformément au titre II, chapitre III,
section 2, paragraphe 2 du code général des collectivités territoriales ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture,

Arrête

Article 1er – La SARL Graniterie CAVALLI située 32 route de la Racine – 88400 LIEZEY,
représentée par M. CAVALLI, est habilitée pour une  période de cinq ans, à compter de la date
du présent arrêté, à exercer sur l’ensemble du territoire les activités funéraires suivantes :

- Fourniture de personnel et des objets de prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,
exhumations  et  crémations,  à  l’exception  des  plaques  funéraires,  emblèmes  religieux,  fleurs,
travaux diverses d’imprimerie et de la marbrerie funéraire ;

÷
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Article 2 – Le numéro de l’habilitation est 2020-88-0062.

Article 3 – Tout changement susceptible de modifier la présente habilitation doit être déclaré
dans un délai de deux mois au Préfet du département concerné.

Article  4 –  L'habilitation  peut  être  suspendue  ou  retirée  conformément  aux  dispositions  de
l'article L 2223-25 du code général des collectivités territoriales.

Article 5 - Le secrétaire général de la Préfecture, la Sous-Préfète de Saint-Dié-des-Vosges, le
Colonel, Commandant du Groupement de Gendarmerie des Vosges et le directeur départemental
de la cohésion sociale et  de la protection des populations  sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera notifiée au pétitionnaire et   au
maire de LIEZEYet qui fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la
Préfecture des Vosges.

Epinal, le 3 décembre 2020

Le préfet,
P/Le Préfet et par délégation
Le secrétaire général

Julien LE GOFF

Délais et voies de recours – La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant
le  tribunal  administratif  de  Nancy dans  les  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa
publication.
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CABINET
DIRECTION DES SÉCURITÉS
Service Interministériel 
de Défense et de Protections Civiles

Arrêté préfectoral n° 78/2020 agréant la section des Vosges de
l’Union Nationale des Associations de Secouristes et Sauveteurs,

pour dispenser différentes formations aux premiers secours

Le préfet des Vosges,

Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure,

Vu le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié, relatif à la formation aux premiers secours,

Vu le décret du 28 octobre 2020, portant nomination de Monsieur Yves SEGUY en qualité de préfet
des Vosges,

Vu l’arrêté  du 8  juillet  1992 modifié  relatif  aux conditions  d’habilitation  ou d’agrément  pour  les
formations aux premiers secours,

Vu l’arrêté du 24 juillet 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l'unité d'enseignement « prévention et secours civiques de niveau 1 » (PSC1),

Vu l’attestation  d'affiliation  établie  le  16  janvier  2020 par  l’Union Nationale  des  Associations  de
Secouristes et Sauveteurs de la Poste et Orange,

Vu la demande d'agrément présentée par la section des Vosges de l'Union Nationale des Associations
de Secouristes et Sauveteurs de la Poste et Orange, en date du 24 novembre 2020,

Sur proposition du directeur de Cabinet,

ARRÊTE
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Article 1er : En application du Titre II de l'arrêté du 8 juillet 1992 susvisé,  la section des Vosges de
l'Union Nationale des Associations de Secouristes et Sauveteurs de la Poste et Orange est agréée au
niveau départemental pour dispenser la formation suivante :

- Unité d’enseignement « prévention et secours civiques de niveau 1 »,

Cette unité d’enseignement peut être dispensée seulement si le référentiel interne de formation et de
certification a fait l’objet d’une décision d’agrément par la direction générale de la sécurité civile et de
la gestion des crises, en cours de validité lors de la formation.

Article 2 : L'agrément est délivré pour une durée de deux ans, et peut être retiré en cas de non-respect
de toutes les conditions fixées par l'arrêté du 8 juillet 1992 susvisé. Il conviendra de faire la demande
de renouvellement un mois avant la fin de validité du présent arrêté.

Article 3 : Le directeur de Cabinet est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture des Vosges.

Épinal, le 3 décembre 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet,

Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

SIGNÉ

Ottman ZAIR

Délais et voies de recours – La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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PREFECTURE DES VOSGES 
 

DIRECCTE GRAND EST 
Unité Départementale des Vosges 

 
 

DECISION 
 

Portant retrait de déclaration d’un organisme de services à la personne 
 

 
REFERENCES, 
 
Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et 
aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi service-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté interministériel en date du 18 avril 2019 portant nomination de Madame Isabelle NOTTER en 
qualité de Directrice Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l’Emploi Grand-Est à compter du 15 mai 2019, 
 
Vu le décret du 8 décembre 2017, nommant Monsieur Pierre ORY, Préfet des Vosges, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 14 mai 2019 du Préfet des Vosges portant délégation de signature à Madame 
Isabelle NOTTER, Directrice Régionale des entreprises de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi Grand-Est,  
 
Vu l’arrêté n° 2020/54 de Madame Isabelle NOTTER, Directrice Régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est en date du 24/08/2020, déléguant sa 
signature à Monsieur Sébastien HACH, Responsable de l’Unité Départementale, susmentionné, et son 
accord sur le principe et les modalités de cette subdélégation 
 
Vu l’arrêté interministériel du 25/11/2019 nommant Monsieur Sébastien HACH sur l’emploi de 
Responsable de l’Unité Départementale des Vosges, à compter du 1er janvier 2020. 
 
Vu la déclaration d’activité de services à la personne déposée auprès de l’unité départementale des Vosges 
de la DIRECCTE Grand Est, le 24 juillet 2018, par Monsieur Daniel THOUVENIN, dont le siège social est 
situé, 1350 route de bellefontaine, 88200 – SAINT NABORD, enregistrée sous le n° SAP 511 966 103 
 
Considérant  
 
- Le courriel en date du 23 octobre 2020 de Monsieur Daniel THOUVENIN, demandant la suppression 

de la décision de déclaration n° SAP 511 966 103 au titre des services à la personne 
 
 
 
Le Préfet des Vosges et par délégation, le responsable de l’unité départementale des Vosges, 
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Voies de recours 
La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification en exerçant : 
- Un recours gracieux auprès du Préfet de département, 
- Un recours hiérarchique auprès du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie (DGE – Direction Générale des 

Entreprises, 6 Rue Louise Weiss – 75703 PARIS Cedex. 
- Un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Nancy (5 place de la carrière 54036 NANCY cedex). La 

juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr 
 

 
 
 
 
DECIDE : 
 
Le retrait de déclaration de Monsieur Daniel THOUVENIN sis, 1350 route de bellefontaine, 88200 – 
SAINT NABORD enregistrée le sous le n° SAP 511 966 103 

 
 

Le présent retrait sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Vosges. 
 
Monsieur THOUVENIN en informera sans délai l’ensemble des bénéficiaires de ses prestations de services 
par lettre individuelle. 
 
A défaut de justification de l’accomplissement de cette obligation après mise en demeure restée sans effet, 
le Préfet publiera aux frais de Monsieur THOUVENIN sa décision dans deux journaux locaux ou dans un 
journal local et un journal à diffusion nationale lorsque les activités de services à la personne en cause sont 
exercées sur le territoire d’au moins deux régions 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Fait à Epinal, le 6 novembre 2020 
 
 
Pour le Préfet et par subdélégation, 
 
Le Responsable, de l’Unité Départementale 
des Vosges,  
 
 S. HACH 
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PREFECTURE DES VOSGES 
 

DIRECCTE GRAND EST 
Unité Départementale des Vosges 

 
 

DECISION 
 

Portant retrait de déclaration d’un organisme de services à la personne 
 

 
REFERENCES, 
 
Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et 
aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi service-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté interministériel en date du 18 avril 2019 portant nomination de Madame Isabelle NOTTER en 
qualité de Directrice Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l’Emploi Grand-Est à compter du 15 mai 2019, 
 
Vu le décret du 8 décembre 2017, nommant Monsieur Pierre ORY, Préfet des Vosges, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 14 mai 2019 du Préfet des Vosges portant délégation de signature à Madame 
Isabelle NOTTER, Directrice Régionale des entreprises de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi Grand-Est,  
 
Vu l’arrêté n° 2020/54 de Madame Isabelle NOTTER, Directrice Régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est en date du 24/08/2020, déléguant sa 
signature à Monsieur Sébastien HACH, Responsable de l’Unité Départementale, susmentionné, et son 
accord sur le principe et les modalités de cette subdélégation 
 
Vu l’arrêté interministériel du 25/11/2019 nommant Monsieur Sébastien HACH sur l’emploi de 
Responsable de l’Unité Départementale des Vosges, à compter du 1er janvier 2020. 
 
Vu la déclaration d’activité de services à la personne déposée auprès de l’unité départementale des Vosges 
de la DIRECCTE Grand Est, le 27 septembre 2020, par Monsieur Bruno BRICE, dont le siège social est 
situé, 14 allée des Grillons 88190 GOLBEY, enregistrée sous le n° SAP 884 055 393 
 
Considérant  
 
Que Monsieur Bruno BRICE ne respecte pas la clause d’exclusivité, 
 
 
Le Préfet des Vosges et par délégation, le responsable de l’unité départementale des Vosges, 
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Voies de recours 
La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification en exerçant : 
- Un recours gracieux auprès du Préfet de département, 
- Un recours hiérarchique auprès du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie (DGE – Direction Générale des 

Entreprises, 6 Rue Louise Weiss – 75703 PARIS Cedex. 
- Un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Nancy (5 place de la carrière 54036 NANCY cedex). La 

juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr 
 

 
 
 
 
DECIDE : 
 
Le retrait de déclaration de Monsieur Bruno BRICE sis, 884 055 393 enregistrée le sous le n°  
SAP 884 055 393  

 
Le présent retrait sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Vosges. 
 
Monsieur BRICE en informera sans délai l’ensemble des bénéficiaires de ses prestations de services par 
lettre individuelle. 
 
A défaut de justification de l’accomplissement de cette obligation après mise en demeure restée sans effet, 
le Préfet publiera aux frais de Monsieur BRICE sa décision dans deux journaux locaux ou dans un journal 
local et un journal à diffusion nationale lorsque les activités de services à la personne en cause sont exercées 
sur le territoire d’au moins deux régions 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Fait à Epinal, le 6 novembre 2020 
 
 
Pour le Préfet et par subdélégation, 
 
Le Responsable, de l’Unité Départementale 
des Vosges,  
 
 S. HACH 
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Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistré 

sous le n° SAP 849 241 302 
et formulé conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail. 

 
 
REFERENCES, 
 
 
Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et 
aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi service-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté interministériel en date du 18 avril 2019 portant nomination de Madame Isabelle NOTTER en 
qualité de Directrice Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l’Emploi Grand-Est à compter du 15 mai 2019, 
 
Vu le décret du 8 décembre 2017, nommant Monsieur Pierre ORY, Préfet des Vosges, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 14 mai 2019 du Préfet des Vosges portant délégation de signature à Madame 
Isabelle NOTTER, Directrice Régionale des entreprises de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi Grand-Est,  
 
Vu l’arrêté n° 2020/54 de Madame Isabelle NOTTER, Directrice Régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est en date du 24/08/2020, déléguant sa 
signature à Monsieur Sébastien HACH, Responsable de l’Unité Départementale, susmentionné, et son 
accord sur le principe et les modalités de cette subdélégation 
 
Vu l’arrêté interministériel du 25/11/2019 nommant Monsieur Sébastien HACH sur l’emploi de 
Responsable de l’Unité Départementale des Vosges, à compter du 1er janvier 2020. 
 
CONSTATE, 
 
 
Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la 
personne a été déposée auprès de l’unité départementale des Vosges de la DIRECCTE Grand Est, le 23 
octobre 2020, par Madame Patricia CUNY, dont le siège est situé au 6 chemin de la coopérative, 88310 
CORNIMONT. 
 
Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration 
d’activité de services à la personne a été enregistré au nom de Madame Patricia CUNY sous le  
n° SAP 849 241 302 
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Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait 
de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité départementale des Vosges 
qui modifiera le récépissé initial. 
 
La structure exerce son activité selon le mode suivant : Prestataire  
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 

 Entretien de la maison et travaux ménagers, 
 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 
 Travaux de petits bricolage dits « hommes toutes mains », 
 Garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile, 
 Livraison de courses à domicile, 
 Maintenance, entretien et vigilance temporaires à domicile 

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif, ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du 
code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Vosges. 
 
 
 

Fait à Epinal, le 4 novembre 2020 
 
Pour le Préfet des Vosges, 
 
Le Responsable de l’Unité Départementale 
des Vosges  
 
 S. HACH 
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travail et de l'emploi des Vosges

88-2020-11-12-009

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la

personne à Golbey
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Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistré 

sous le n° SAP 882 374 663 
et formulé conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail. 

 
 
REFERENCES, 
 
 
Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et 
aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi service-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté interministériel en date du 18 avril 2019 portant nomination de Madame Isabelle NOTTER en 
qualité de Directrice Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l’Emploi Grand-Est à compter du 15 mai 2019, 
 
Vu le décret du 8 décembre 2017, nommant Monsieur Pierre ORY, Préfet des Vosges, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 14 mai 2019 du Préfet des Vosges portant délégation de signature à Madame 
Isabelle NOTTER, Directrice Régionale des entreprises de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi Grand-Est,  
 
Vu l’arrêté n° 2020/54 de Madame Isabelle NOTTER, Directrice Régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est en date du 24/08/2020, déléguant sa 
signature à Monsieur Sébastien HACH, Responsable de l’Unité Départementale, susmentionné, et son 
accord sur le principe et les modalités de cette subdélégation 
 
Vu l’arrêté interministériel du 25/11/2019 nommant Monsieur Sébastien HACH sur l’emploi de 
Responsable de l’Unité Départementale des Vosges, à compter du 1er janvier 2020. 
 
CONSTATE, 
 
 
Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la 
personne a été déposée auprès de l’unité départementale des Vosges de la DIRECCTE Grand Est, le 12 
novembre 2020, par Monsieur Florent THOMAS, dont le siège est situé au 23 rue de la moselle, 88190 
GOLBEY 
 
Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration 
d’activité de services à la personne a été enregistré au nom de Monsieur Florent THOMAS, sous le  
n° SAP 882 374 663 
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Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait 
de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité départementale des Vosges 
qui modifiera le récépissé initial. 
 
La structure exerce son activité selon le mode suivant : Prestataire  
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage. 

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif, ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du 
code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Vosges. 
 
 
 

Fait à Epinal, le  12 novembre 2020 
 
Pour le Préfet des Vosges, 
 
Le Responsable de l’Unité Départementale 
des Vosges  
 
 S. HACH 
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Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistré 

sous le n° SAP 843 022 773 
et formulé conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail. 

 
 
REFERENCES, 
 
 
Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et 
aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi service-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté interministériel en date du 18 avril 2019 portant nomination de Madame Isabelle NOTTER en 
qualité de Directrice Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l’Emploi Grand-Est à compter du 15 mai 2019, 
 
Vu le décret du 8 décembre 2017, nommant Monsieur Pierre ORY, Préfet des Vosges, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 14 mai 2019 du Préfet des Vosges portant délégation de signature à Madame 
Isabelle NOTTER, Directrice Régionale des entreprises de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi Grand-Est,  
 
Vu l’arrêté n° 2020/54 de Madame Isabelle NOTTER, Directrice Régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est en date du 24/08/2020, déléguant sa 
signature à Monsieur Sébastien HACH, Responsable de l’Unité Départementale, susmentionné, et son 
accord sur le principe et les modalités de cette subdélégation 
 
Vu l’arrêté interministériel du 25/11/2019 nommant Monsieur Sébastien HACH sur l’emploi de 
Responsable de l’Unité Départementale des Vosges, à compter du 1er janvier 2020. 
 
CONSTATE, 
 
 
Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la 
personne a été déposée auprès de l’unité départementale des Vosges de la DIRECCTE Grand Est, le 6 
novembre 2020, par Madame Jennifer CLAUDEY, dont le siège est situé au 110 rue des Hauts Jardins, 
88270 HAROL. 
 
Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration 
d’activité de services à la personne a été enregistré au nom de Madame Jennifer CLAUDEY sous le  
n° SAP 843 022 773 
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Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait 
de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité départementale des Vosges 
qui modifiera le récépissé initial. 
 
La structure exerce son activité selon le mode suivant : Prestataire  
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
- Entretien de la maison et travaux ménagers  
- Petits travaux de jardinage  
- Travaux de petit bricolage  
- Préparation de repas à domicile 
- Collecte et livraison de linge repassé  
- Livraison de courses à domicile  
- Maintenance et vigilance temporaires de résidence  
- Assistance administrative à domicile  

 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif, ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du 
code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Vosges. 
 
 
 

Fait à Epinal, le 12 novembre 2020 
 
Pour le Préfet des Vosges, 
 
Le Responsable de l’Unité Départementale 
des Vosges  
 
 S. HACH 
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Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistré 

sous le n° SAP 882 700 016 
et formulé conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail. 

 
 
REFERENCES, 
 
 
Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et 
aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi service-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté interministériel en date du 18 avril 2019 portant nomination de Madame Isabelle NOTTER en 
qualité de Directrice Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l’Emploi Grand-Est à compter du 15 mai 2019, 
 
Vu le décret du 8 décembre 2017, nommant Monsieur Pierre ORY, Préfet des Vosges, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 14 mai 2019 du Préfet des Vosges portant délégation de signature à Madame 
Isabelle NOTTER, Directrice Régionale des entreprises de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi Grand-Est,  
 
Vu l’arrêté n° 2020/54 de Madame Isabelle NOTTER, Directrice Régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est en date du 24/08/2020, déléguant sa 
signature à Monsieur Sébastien HACH, Responsable de l’Unité Départementale, susmentionné, et son 
accord sur le principe et les modalités de cette subdélégation 
 
Vu l’arrêté interministériel du 25/11/2019 nommant Monsieur Sébastien HACH sur l’emploi de 
Responsable de l’Unité Départementale des Vosges, à compter du 1er janvier 2020. 
 
CONSTATE, 
 
 
Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la 
personne a été déposée auprès de l’unité départementale des Vosges de la DIRECCTE Grand Est, le 26 
octobre 2020, par Madame Sandra LE CLEUZIAT, dont le siège est situé au 287 Lotissement du Soutray 
88170 – MORELMAISON. 
 
Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration 
d’activité de services à la personne a été enregistré au nom de Madame Sandra LE CLEUZIAT sous le  
n° SAP 882 700 016 
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Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait 
de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité départementale des Vosges 
qui modifiera le récépissé initial. 
 
La structure exerce son activité selon le mode suivant : Prestataire  
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 

 Entretien de la maison et travaux ménagers, 
 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 
 Livraison de courses, 
 Collecte et livraison de linge repassé, 
 Assistance informatique à domicile, 
 Préparation de repas, 
 Travaux de petit bricolage 
 Assistance administrative à domicile, 
 Soins et promenades d’animaux de compagnie pour les personnes dépendantes 

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif, ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du 
code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Vosges. 
 
 
 

Fait à Epinal, le 4 novembre 2020 
 
Pour le Préfet des Vosges, 
 
Le Responsable de l’Unité Départementale 
des Vosges  
 
 S. HACH 
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